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Direction des Actions Interministérielies 

Bureau de l'Environnement 

ARRETE DE PRESCRIPTIONS 
COMPLE 

à l'arrêté préfectoral d° 

Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

YU  leCode de l'Environnement et notamment le titre 1° du livre V'; 

VU ie décreine 77-1133 ou 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du Code de l'Environnement, et 

notamment son article 18 ; 
: 

VU  Jedécretn” 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées modifié ; 

VU ’arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 

grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflarimables ; 

VU la circulaire du 20 février 2004 relétive à l'application de j'arrêté ministériel du 29 mars 2004 susvisé ; 

VU : lanêté préfectoral du 09 juin 1999 autorisant la Société SOFRAL à exploiter un silo de stockage de 

céréales au lieu-dit « Keroret » 56920 SAINT GERAND ; 

: VU... le récépissé de déclaration de succession en date du 18 août 1999 délivré à la Société Coopérative 

[LE GOUESSANT; 

VU le rappoit de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherché et de l'Environnement en date du 

13 avril 2005 ; ' 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en sa séance du 10 mai 2005 ; 

VÜ arrêté préfectoral du 25 août 2005 donnant aélégation de signature à M. Jean Pierre CONDEMINE, 

secrétaire général de la préfecture du Morbihan ; 

Considérant les risques spécifiques présentés par les silos en béton de grande hauteur tels que celui de la Société 

Coopérative LE GOUESSANT à Kéroret (56) SAINT GERAND ; 
: 

Considérant que la circulaire du 20 février 2004 recommande d'anticiper, pour de tels silos, l’échéance de remise 

du complément d” étude de dangers prescrit par l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 susvisé ; 

Considérant que les dispositions de l'arrêté ministériel sont applicables aux installations existantes suivant les 

modalités fixées au titre V et qu’il convient d’en vérifier la conformité ; 

Considérant dès lors la nécessité d'imposer à la Société LE GOUESSANT, dans les conditions de l'article 18 du 

décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la transmission avant le 31 décembre 2005, du complément 

d'étude de dangers ; ‘ 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan; 

pÜrA 

    

      

   



ARRETE 

Article 1* 

La Société Coopérative LE GOUESSANT située ZI - rue de la Jeannaie — 22400 LAMBALLE devra produire un complément d'étude de dangers relatif à l’exploitation, au lieudit Kéroret (56) SAINT-GERAND), de ses silos réglementés par l’arrêté préfectoral du 09 juin 1999 susvisé. 

Ce complément d’étude devra préciser les risques auxquels linstallation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à Particle L 511-1 du Code de l'Environnement en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l'installation. 
‘ 

1 comportera une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie explicitée. 

Il devra définir et justifier les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. En particulier, toutes les mesures prises pour Papplication des dispositions prévues par les articles 6 à 15 inclus de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables, doivent être explicitées et leur efficacité démontrée. 

Article 2 

Parallèlement au complément d'étude de dangers, un bilan de lapplication des nouvelles dispositions de l'arrêté du 29 mars 2004 applicable aux silos existants sera établi afin de démontrer la conformité de l'établissement. 

Article 3 _ 

Les dispositions de l’article 11 de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 étant applicables au 29 rats 2005 pour les silos existants, une note précisant le type de dispositif d’inextage retenu et le planning de réalisation des iravaux devra également être établie. 

Article 4 

Le complément d’étude de dangers et les documents demandés aux articles 2 et 3 devront être réalisés et transmis à Madame le Préfet du Morbihan avant le 31 décembre 2005. 

Article 5 

Les frais inhérents à l’application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 
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Un avis sera inséré par les soins du préfet du département du Morbihan, aux frais de Fexploitant, 

dans deux journaux d’annonces légales du département. 

Article 7 - Le recours contentieux dont peut faire l’objet le présent arrêté doit intervenir devant Ja juridiction 

compétente dans un délai de deux mois pour le demandeur où l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où 

la présente décision a été notifiée. Pour les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, le délai de recours est de quatre ans à compter de la publication où de l’affichage du présent 

arrêté. 
‘ 

Article 8 - Copie du présent arrêté sera remise au pétitionnaire qui devra toujours lavoir en sa possession ef la 

présenter à toute réquisition. 

Article 9 - Messieurs le secrétaire général de Ja préfeciure du Morbihan, le maire de SAINT-GERAND, le 

directeur de la société Coopérative LE GOUESSANT, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 

l’environnement, sont chargés, chacun en cé qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

_. Mme le Sous-Préfet de PONTIVY 

__ M. le Maire de SAINT-GERAND 

_ M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Subdivision du Morbihan —3 rue Jean Le Coutaller — 56100 LORIENT 

= M.le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

32 Boulevard de la Résistance — BP 514 56019 VANNES CEDEX 

-  M.le Directeur Départemental de Agriculture et de la Forêt 

11 Boulevard de la Paix — BP 508 — 56019 VANNES CEDEX 

-  M.je Directeur Départemental de l'Équipement 

8 rue du Commerce — BP 520 — 56019 VANNES CEDEX 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement 

2, rue Maurice Fabre — 35065 RENNES CEDEX 

__ M.le Directeur de l'Agence de J’Bau Loire Bretagne 

Avenue de Buffon — BP 6339 — 45064 ORLEANS CEDEX 02 

- M. le Directeur de la Société Coopérative LE GOUESSANT 

Kéroret - 56920 SAINT GERAND 

VANNES, le 22 SEP, 2005 

Le Préfet, 

Pour le préfet et par délé ation 

Le secrétaire nee     

 



 


